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Depuis une dizaine d’années déjà, plusieurs auteurs font état de l’émergence 
de nouvelles migrations en Belgique (Bribosia et Rea, 2002 ; Martiniello et al., 
2010). Ces approches, qui partent du constat de l’insuffisance du modèle d’im-
migration-intégration pour décrire un certain nombre de nouvelles pratiques 
migratoires, sont l’enjeu de nombreux questionnements théoriques et métho-
dologiques.
Dès les textes fondateurs de la sociologie des migrations, l’étranger, l’immi-
grant est associé à l’image du commerçant  : «  Toute l’histoire économique 
montre que l’étranger fait partout son apparition comme commerçant, et le 
commerçant comme étranger  » (Simmel, 2004 [1908]  : 54). Alors que cette 
figure de la migration a été largement étudiée dans le monde anglo-saxon, 
notamment via les études sur l’ethnic entrepreneurship, elle demeure relati-
vement marginale dans les travaux francophones. Une exception notoire se 
rapporte aux recherches sur les réseaux commerciaux établis entre les deux 
rives du bassin méditerranéen (voir par exemple : Tarrius, 1992 ; Missaoui, 1995 ; 
Manry, 2005  ; Peraldi, 2007  ; Schmoll, 2011). Alors même que de tels réseaux 
commerciaux prennent place à Bruxelles, ils demeurent encore largement 
méconnus. Cet article vise donc à mieux comprendre les nouvelles pratiques 
migratoires en Belgique en s’intéressant plus précisément à la figure de l’entre-
preneur migrant. Il s’appuie sur une recherche menée sur le commerce d’expor-
tation de véhicules d’occasion entre Bruxelles et Cotonou.
L’étude d’une filière commerciale organisée sur plusieurs places marchandes 
à travers les continents demande l’usage d’outils méthodologiques spécifiques. 
Le recours au concept de carrière a ainsi été mobilisé, que ce soit les carrières 
des entrepreneurs migrants ou bien les « auto-biographies » que Igor Kopytoff 
1 Assistant-enseignant à l’Université Libre de Bruxelles. Doctorant à l’École des Hautes 
Études en Sciences Sociales rattaché au CADIS. Chercheur au GERME, Institut de 
Sociologie, CP 124, Av. Jeanne 44, 1050 Bruxelles ; martin.rosenfeld@ulb.ac.be
58
Martin Rosenfeld 
(1986) appelait de ses vœux. Suivre le circuit des véhicules d’occasion a aussi 
été indispensable pour parvenir à rencontrer les personnes impliquées dans ce 
commerce. C’est donc en menant des enquêtes à Bruxelles entre 2008 et 2011 et 
lors de trois séjours de plusieurs mois à Cotonou, qu’a pu émerger une compré-
hension plus générale de la filière commerciale et de ses acteurs. Alors que le 
contact initial à Bruxelles a été extrêmement réservé, le fait d’avoir pu rencon-
trer des importateurs à Cotonou dans leur environnement a permis de lever les 
premiers doutes. Nous avons pu alors travailler de façon régulière avec une 
cinquantaine d’importateurs et accompagner quelques-uns d’entre eux dans 
leurs circulations commerciales.
Si notre objectif est bien de contribuer à l’analyse des nouvelles formes 
de migrations en Belgique, la mobilisation du concept d’entrepreneur migrant 
semble particulièrement utile pour y parvenir. Dans la première partie de l’article, 
nous rendons compte des usages de ce concept dans les sciences sociales, ce 
qui nous permet de questionner le profil migratoire de nos migrants. La seconde 
partie traite du commerce d’exportation de véhicules d’occasion entre Bruxelles 
et Cotonou. Elle vient illustrer le type de filière commerciale mise en œuvre par 
ces entrepreneurs migrants en décrivant comment celle-ci s’insère dans l’axe 
Bruxelles-Cotonou. Dans les parties suivantes, nous analysons la circulation 
migratoire et les spécificités du profil des importateurs, ce qui nous permet de 
nuancer l’approche des migrations sub-sahariennes en Belgique. Enfin, dans la 
conclusion nous revenons sur les enseignements issus de l’étude du commerce 
d’exportation de véhicules d’occasion tel qu’il prend place sur l’axe Bruxelles-
Cotonou.
La figure de l’entrepreneur migrant 
dans la littérature
La question de l’entreprenariat occupe une place importante dans les 
sciences sociales, que ce soit en anthropologie, en sociologie ou dans les 
sciences économiques. La partie de la littérature directement en lien avec notre 
objet d’étude peut être organisée en trois branches principales ; les études afri-
canistes, la littérature  – essentiellement anglo-saxonne  – sur l’entreprenariat 
ethnique et les études qui relèvent des sciences économiques. Un rappel des 
principales orientations de ces trois courants nous permettra de situer notre 
approche au regard des questionnements de ce champ d’étude.
Approche anthropologique de l’entreprenariat africain
De nombreux anthropologues africanistes se sont penchés sur la question 
de l’entreprenariat. Il s’agit d’une littérature riche, abondante et bien ancrée 
ethnographiquement. Les études sur l’entreprenariat africain ont connu un 
premier développement dans les années 1950-1960. Celles-ci accompagnaient 
les mouvements d’indépendances et insistaient essentiellement sur les lacunes 
de ces formes économiques. De nombreux auteurs ont alors produit différentes 
analyses sur les obstacles aux développements de l’entreprenariat en Afrique. 
Yves-André Fauré (1994) par exemple propose de distinguer trois domaines 
particuliers.
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Les obstacles politiques concernent essentiellement la volonté de limiter l’en-
treprenariat par la classe politique au pouvoir. Le secteur privé peut en effet être 
perçu comme un obstacle à la logique patrimoniale et clientéliste de certaines 
élites politiques. Janet Mac Gaffey (1987) suggère, dans le cas de la République 
Démocratique du Congo, que l’éloignement de Kinshasa a permis l’émergence 
d’une classe entrepreneuriale à Kisangani et ouvert des opportunités écono-
miques qui sont venues combler l’absence d’investissements du pouvoir central.
En ce qui concerne les obstacles de type économique Yves-André Fauré 
écrit  : «  les secteurs agricoles sont dominants, la productivité est faible, les 
équipements et infrastructures sont inexistants ou défaillants, le revenu national 
est bas, l’auto-consommation est forte et le secteur des biens interchangeables 
est réduit, l’épargne nationale est très modeste et l’investissement peu élevé 
ou ses occasions rares, les marchés intérieurs sont très étroits, les placements 
se détournent de l’industrie – où les coûts d’investissements sont élevés et la 
rentabilité du capital relativement faible et à long terme – pour s’orienter dans 
des secteurs immédiatement plus profitables et/ou plus spéculatifs (immobilier 
et foncier, commerce intérieur, commerce transfrontalier, activités d’import-
export, transports) » (1994 : 11-12). Et bien que certains segments des économies 
africaines aient depuis connus un développement spectaculaire, bon nombre de 
ces contraintes restent d’actualité dans une grande partie de l’Afrique.
Enfin, les contraintes socio-culturelles insistent sur les difficultés de déve-
loppement du domaine économique de par son enchâssement dans d’autres 
sphères de la vie sociale. Depuis les travaux de Karl Polanyi (1983 [1944]), cette 
interdépendance entre l’économique et l’ensemble des autres sphères d’acti-
vités et de relations sociales est bien établie. Cela peut poser certains problèmes 
supplémentaires dans le contexte africain. Par exemple, dans la difficulté d’accu-
mulation de capital face aux systèmes familiaux de redistribution des richesses. 
Ou encore dans une vision sorcellaire de la société dans laquelle la réussite 
économique est perçue comme étant le résultat de pratiques magico-religieuses 
(Geschiere, 1996).
Ce champ de recherche connaît un nouveau développement dans les 
années 1990. Il semble y avoir alors une volonté de prendre le contre-pied de 
l’approche pessimiste des années 1960. À partir du constat de la prévalence 
de la dynamique entrepreneuriale, les travaux se portent sur les causes et les 
conditions du succès d’entrepreneurs africains. La publication de deux ouvrages 
collectifs proposant un tour d’horizon de ces études (Gregoire et Labazée, 1994 ; 
Ellis et Fauré, 1995) témoigne de la fécondité de cette approche.
Au final, alors que l’État est longtemps resté au centre des recherches sur 
la dimension économique en Afrique (Ellis et Fauré, 1995  : 8), cette littéra-
ture a permis de dégager la force entrepreneuriale de certains groupes tels 
que les Bamilekes (Warnier, 1993), les Haoussas (Grégoire, 1986), les Nandes 
(MacGaffey, 1987) ou encore les Mourides (Riccio, 2001 ; Bava, 2003)2.
2 On notera la volonté de rapprochement entre les travaux français et anglo-saxons, 
notamment avec la série « Nouvelles tendances de la recherche » qui propose la publica-
tion d’un même texte en français dans les Cahiers d’études africaines et en anglais dans 




La littérature consacrée à la question de l’entreprenariat ethnique s’est prin-
cipalement développée dans le monde anglo-saxon. Deux grandes questions de 
recherches animent le champ. La première s’intéresse à la capacité de certains 
groupes de migrants à développer, davantage que d’autres, des activités de type 
entrepreneuriales ; la seconde interroge l’efficacité de l’entreprenariat ethnique 
comme moyen d’assurer une mobilité sociale. Dans cette logique, Min Zhou 
propose une définition plutôt générale du concept : « Ethnic entrepreneurs are 
often referred to as simultaneously owners and managers (or operators) of 
their own businesses, whose group membership is tied to a common cultural 
heritage or origin and is known to out-group members as having such traits; 
more importantly, they are intrinsically intertwined in particular social structures 
in which individual behavior, social relations, and economic transactions are 
constrained » (2007 : 219).
D’autres auteurs vont contribuer à interroger la question de l’entreprenariat 
ethnique à partir de trois approches  : la théorie de l’intermédiaire minoritaire 
(middleman minority), le concept d’économie ethnique, et celui d’enclave 
ethnique.
Proposée initialement par Hubert Blalock (1967), la théorie de l’intermédiaire 
minoritaire décrit des groupes d’immigrés parvenant à se créer des opportunités 
économiques en mobilisant différentes ressources de type ethnique, telles que 
des réseaux d’appartenance ou une langue commune. Edna Bonacich, dans un 
texte qui a fait date, insiste sur le fait que l’opportunité économique découle de 
la capacité de ces groupes à se placer dans une position d’intermédiaire. « They 
tend to concentrate in certain occupations, notably trade and commerce, but 
also other “middleman” lines such as agent, labor contractor, rent collector, 
money lender and broker. They play the role of middleman between producer 
and consumer, employer and employee, owner and renter, elite and masses » 
(Bonacich, 1973  : 583). Cette position d’intermédiaire, et le fait que l’opportu-
nité économique découle de spécificités ethniques, induisent une mentalité de 
« séjournant » avec un projet économique temporaire et sans volonté d’assimi-
lation. La théorie de l’intermédiaire minoritaire a été décrite comme une théorie 
du bouc émissaire (Light, 2005) en référence aux élites coloniales promouvant 
certains groupes ethniques pour remplir le rôle d’intermédiaire marchand 
auprès des populations locales. C’est notamment le rôle que les Libanais ont 
occupé dans les colonies françaises d’Afrique de l’Ouest. Le système inégal 
de répartition des richesses imposé par le pouvoir colonial génère de la frus-
tration chez les populations locales qui, lorsqu’elle se transforme en colère, se 
retourne contre les intermédiaires marchands plutôt que contre le système en 
tant que tel. D’une façon plus générale, Ivan Light et Stavros Karageorgis (1994) 
critiquent plusieurs continuateurs d’Edna Bonacich qui sont tombés dans des 
travers culturalistes en imputant à des caractéristiques soi-disant intrinsèques 
le fait que certains groupes ethniques occupent, davantage que d’autre, une 
position d’entrepreneur. Ce travers culturaliste découle sans doute du fait que, 
dans l’absolu, l’approche des minorités intermédiaires se focalise davantage 
sur la dimension de séjour de ces entrepreneurs  – ainsi que la compétition 
intergroupes et l’hostilité qui en découle – que sur les structures sociales dans 
lesquelles ces entrepreneurs s’insèrent (Zhou, 2007 : 224).
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Dans la continuité des recherches sur les minorités intermédiaires, le concept 
d’économie ethnique est proposé dans les années 1970 (Light, 1972 ; Bonacich 
et Modell, 1980). L’important débat qui s’ensuivit, notamment pour définir ce 
qui rapproche et distingue l’économie ethnique de l’enclave ethnique, conduit 
Ivan Light et ses collègues à reformuler le concept afin de lui donner une portée 
plus générale : « An ethnic economy consists of the self-employed, employers, 
their co-ethnic employees, and their unpaid family workers. Every ethnic or 
immigrant group has an ethnic economy, but ethnic economies may be large or 
small. […] Large and lucrative ethnic economies require strong entrepreneurial 
capacity. Entrepreneurial capacity means a group’s ability to exploit demand 
conditions. Entrepreneurial capacity depends upon class and ethnic resources » 
(Light et Karageorgis, 1994 : 663-664). Cependant, si cette reformulation a permis 
de gagner en clarté, notamment en définissant un important panel de relations 
économiques pouvant être rassemblées sous le label d’économie ethnique, on 
peut se demander si le concept n’est pas devenu tellement large qu’il en a perdu 
une partie de sa capacité analytique.
Quant à la notion d’enclave ethnique, elle désigne un cas particulier du 
concept plus général d’économie ethnique. Mais pour être en présence d’une 
enclave ethnique, deux critères supplémentaires doivent être réunis. Le premier 
est spatial, l’enclave ethnique désignant une localisation précise rassemblant 
de nombreux commerces identifiés comme appartenant au même groupe 
ethnique. Le second relève de la co-ethnicité puisque ne sont concernés que 
les entrepreneurs faisant travailler des personnes appartenant au même groupe 
ethnique (Portes et Manning, 1986). Les entrepreneurs actifs au sein d’une 
enclave ethnique mobilisent régulièrement la solidarité non choisie (bounded 
solidarity) et la confiance contraignante (enforceable trust) pour garantir le bon 
déroulement de leur activité commerciale (Portes et Zhou, 1992).
Les tendances récentes de la recherche qui viennent alimenter la réflexion 
sur le concept d’entreprenariat ethnique mettent l’accent sur l’implication simul-
tanée de groupes migrants dans le pays d’accueil et d’origine en promouvant le 
concept d’entrepreneur transnational. Bien que cette littérature concerne essen-
tiellement des ethnographies décrivant finement les relations entre dynamiques 
entrepreneuriales et transnationales, plusieurs tentatives de formalisation 
théorique ont été proposées (voir entre autres Portes et al., 2002 ; Light, 2007 ; 
Zhou, 2007).
Alors que la grande majorité de la littérature sur l’entreprenariat ethnique 
est anglo-saxonne, on citera les travaux de Robert Kloosterman, Joanne Van der 
Leun et Jan Rath (1999) qui ont mis en lumière l’importance du rôle régulateur 
de l’État dans le développement des entreprises migrantes. En cela, et contrai-
rement aux pays européens qui imposent des règles strictes d’accès au statut 
d’entrepreneur (obligation de résidence depuis plusieurs années dans le pays, 
diplômes conditionnant l’accès à certaines professions), les États-Unis ont une 
position extrêmement libérale. Si cette dimension de régulation politique n’est 
donc apparue que très marginalement dans les travaux américains, Ivan Light 
(2005 : 661) souligne qu’il s’agit d’un apport majeur à la théorie de l’entrepre-
nariat ethnique. En France, les travaux sur le « commerce étranger » sont quasi 
inexistants jusqu’aux années 1990 et restent, à la notable exception d’Emmanuel 
Ma Mung (1994 et 1996), marginaux jusqu’à ce jour (Berbagui, 2005).
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Les recherches conduites sur les pratiques commerciales développées par 
les entrepreneurs migrants ont constaté qu’elles reposaient sur des logiques 
ethniques, que ce soit dans la façon de mobiliser de la main-d’œuvre, du capital 
ou encore dans le fait de se spécialiser dans la vente de produits destinés à 
sa communauté d’origine. Dès lors en liant structures d’opportunités du pays 
d’accueil et les caractéristiques de la communauté migrante les modèles théo-
riques proposés permettent d’analyser de façon dynamique et historiquement 
située les stratégies des acteurs qui se construisent dans l’interaction de ces 
deux forces (Waldinger et al., 2006).
Schumpeter et l’entreprenariat dans les sciences économiques
La question entrepreneuriale occupe une place importante au sein des 
sciences économiques, pourtant, la figure de l’entrepreneur migrant n’y prend 
qu’une place marginale (Swedberg, 2010 : 11). Dans les années 1980, l’entrepre-
nariat est perçu comme la seule façon de résorber à grande échelle l’emploi de 
l’industrie en déclin. Un engouement se manifeste alors au sein des écoles de 
commerce pour les études entrepreneuriales3.
Aujourd’hui encore de nombreux auteurs se revendiquent du travail pionnier 
de Joseph Schumpeter qui définit l’entrepreneur comme celui capable de créer 
de la valeur en agençant des ressources d’une façon nouvelle (1935 [1912]). Ce 
qui caractérise la définition schumpetérienne de l’entreprenariat, c’est donc 
sa dimension d’innovation. Israel Drori, Benson Honig et Mike Wright (2009) 
proposent une typologie des principales formes d’entreprenariat étudiées dans 
le champ économique.
Alors que l’entreprenariat ethnique (voir supra) s’intéresse aux processus 
d’immigration, d’assimilation et d’adaptation de communautés ethniques, 
l’entreprenariat international traite de l’émergence de nouveaux marchés inter-
nationaux ainsi qu’aux difficultés spécifiques rencontrées par les entrepreneurs 
dans l’acquisition de ces marchés. L’entrepreneur rapatrié est celui qui, revenant 
dans son pays d’origine après plusieurs années d’expérience professionnelle 
ou d’étude à l’étranger, se lance dans une activité économique. Cela pose la 
question spécifique du rapatriement du capital humain et social dans le pays 
d’origine. Enfin, les entrepreneurs transnationaux sont ceux qui migrent tout en 
développant des liens économiques entre leur pays d’origine et le nouveau pays 
d’installation. Les études sur les entrepreneurs transnationaux s’intéressent 
donc à la façon dont ceux-ci développent de nouvelles entreprises commerciales 
tout en mobilisant simultanément les ressources sociales et économiques de 
plus d’un pays. Bien que chacune de ces orientations de recherches ait produit 
une littérature importante, un manque de structuration théorique semble 
les empêcher de s’organiser en un champ d’étude cohérent. Cela se marque 
notamment par l’absence de consensus autour d’une définition commune du 
concept d’entrepreneur (Howorth, Tempest et Coupland, 2005).
3 Le champ se structure également autour de revues spécialisées : Journal of Business 
Venturing et American Journal of Small Businesses – qui deviendra Entrepreneurship 
Theory and Practices – pour les États-Unis ; Small Business Economics et 
Entrepreneurship and Regional Development pour l’Europe.
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Une dimension importante de l’approche entrepreneuriale dans les sciences 
économiques concerne l’opérationnalisation des résultats ; alors que les sciences 
sociales se sont plutôt intéressées au « pourquoi », aux causes et aux effets de 
la posture entrepreneuriale, les sciences économiques se sont davantage focali-
sées sur le « comment » (Jarillo et Stevenson, 1990). En outre on constate avec 
la formalisation du paradigme entrepreneurial qu’une tension se fait jour au sein 
des études économiques entre théoriciens et praticiens. Pour William Bygrave 
par exemple, si les recherches se doivent de garder une dimension empirique et 
opérationnalisable, il constate qu’elles prennent une dimension de plus en plus 
théorique, qui mobilisent des techniques statistiques complexes et des bases de 
données de deuxième main au détriment d’études empiriques et longitudinales 
(Bygrave, 2007 : 20).
Plus directement en lien avec l’objet qui est le nôtre, on retiendra que 
nombre d’études économiques cherchent à mettre en évidence les avantages 
comparés d’entrepreneurs étrangers par rapport aux entrepreneurs locaux (pour 
une revue des travaux, voir Ramachandran et Shah, 1999 : 74), que ce soit par 
exemple dans l’accès au crédit ou à l’information, ou encore dans la mobilisation 
de différents types de réseaux (McCabe et al., 2005).
Mobilisation du concept d’entrepreneur migrant dans l’étude 
d’une filière commerciale transnationale
Au regard de la littérature sur le concept d’entrepreneur, et alors que de 
nombreuses définitions ont été proposées, nous privilégions dans notre étude 
une approche qui relève du mouvement de recherche africaniste : « un entrepre-
neur est un agent économique qui mobilise durablement travail et capital afin 
de produire ou d’échanger des biens ou services et d’obtenir un revenu » (Fauré, 
1994 : 70). Cette définition très large a le mérite d’englober un nombre consé-
quent d’acteurs permettant ainsi de mener un travail d’analyse comparatif entre 
les différents importateurs de véhicules d’occasion que nous avons rencontrés. 
De plus, elle s’applique à un contexte de recherche proche du nôtre. En effet, 
l’étude menée par Yves-André Fauré sur les entrepreneurs africains se situe en 
Côte-d’Ivoire et privilégie la dimension ethnographique.
Les différentes orientations théoriques présentées ci-dessus nous ont permis 
de dégager des questions relatives à la figure de l’entrepreneur migrant. Elles 
se rapportent à l’organisation de la filière commerciale et au profil des impor-
tateurs. La première question à laquelle nous aurons à répondre concerne les 
types de filières commerciales mises en œuvre par les entrepreneurs migrants 
et la façon dont ces filières s’installent en Belgique. La seconde question a trait 
au profil migratoire de ces entrepreneurs migrants. En quoi le profil des impor-
tateurs de véhicules permet-il de venir diversifier les figures des migrations de 
travail en Belgique ? C’est en mobilisant le matériel de terrain issu de la filière 
Bruxelles-Cotonou d’exportation de véhicules d’occasion que nous tenterons 
d’apporter des réponses à ces questions.
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Le commerce d’exportation de véhicules 
d’occasion à Bruxelles
La filière Bruxelles-Cotonou d’exportation de véhicules d’occasion est une 
activité commerciale développée par des personnes issues de l’immigration et 
exclusivement destinée à d’autres migrants. L’activité commerciale se caracté-
rise ainsi par une forte dimension ethnique. Bruxelles, plus particulièrement le 
quartier Heyvaert situé le long du canal traversant la ville, s’est progressivement 
constitué en une place marchande qui occupe une position centrale dans cette 
filière commerciale transnationale. La compréhension du profil des importateurs 
de véhicules d’occasion nécessite d’abord une description du contexte dans 
lequel ils opèrent, ce que nous ferons ci-dessous. Cette description sera ensuite 
complétée par quelques précisions sur les modalités de fonctionnement de 
l’activité commerciale.
Description du contexte urbain
Le commerce de véhicules d’occasion se concentre, à Bruxelles, sur quelques 
rues du quartier Heyvaert, lequel se caractérise par des marqueurs urbains 
forts. Le plus important est le canal qui dessine une frontière spatiale et symbo-
lique au cœur de la ville. Le canal, qui connecte le port de Bruxelles à la côte, 
a joué un rôle important dans le développement économique et industriel de 
la ville. On trouve donc de nombreux bâtiments industriels sur chacune de ses 
berges. Historiquement, ce quartier ouvrier rassemblait une population au profil 
socio-économique plus défavorisé que dans le reste de la ville. Si aujourd’hui 
certains de ces bâtiments industriels ont perdu leur fonction première, le canal 
reste pourtant, et ce quel que soit l’indicateur mobilisé – niveau d’étude, taux 
d’emploi, revenu moyen –, une zone de pauvreté qui traverse le centre-ville.
Les abattoirs d’Anderlecht constituent un second marqueur urbain. Situés 
au début de la rue Heyvaert, ils ont longtemps été le moteur de l’activité écono-
mique du quartier. Cependant, le durcissement des règles d’hygiène, suite à l’in-
troduction d’une nouvelle directive européenne dans les années 1990, a rendu 
difficile le maintien de l’abattage en plein centre-ville. Le site a donc réduit son 
activité à la découpe du bétail et la majorité des grossistes installés à proximité 
des abattoirs ont déménagé à la périphérie de la ville.
Le troisième marqueur urbain est la gare du Midi. La plus grande gare du 
pays, bien qu’elle soit un peu plus éloignée du quartier Heyvaert, n’en joue pas 
moins un rôle clé dans son développement – ou plutôt son non développement. 
En effet, le projet des responsables politiques locaux était de transformer en 
quartiers d’affaires les espaces autour de la gare du Midi, à l’image de ceux 
qui se sont construits depuis les années 1960 près de la gare du Nord. Le bâti 
étant voué à la destruction, tout projet de rénovation ou d’investissement a été 
limité au maximum. Finalement les tours de bureaux ne verront jamais le jour, 
mais les effets de cette politique se font tout de même sentir : chancres urbains, 
incohérence dans l’application des règles urbanistiques, passage anarchique 
d’une zone principalement industrielle vers une zone d’habitation et, enfin, 
délabrement généralisé de l’état du bâti. La transformation de la morphologie 
de l’espace a fait du quartier Heyvaert une zone de relégation pour différentes 
vagues migratoires venues s’y installer. Ce quartier est en effet l’une des portes 
65
Entrepreneurs transnationaux et commerce d'exportation de véhicules d'occasion
d’entrée pour les primo-arrivants à Bruxelles qui trouvent à se loger à faible 
coût. Mais cet espace a aussi vu le commerce de véhicules d’occasion progres-
sivement s’y implanter.
Quartier Heyvaert : de la boucherie aux véhicules d’occasion
Le développement du commerce de véhicules d’occasion dans le quartier 
Heyvaert est le résultat de multiples facteurs, mais plusieurs événements clés 
ont joué un rôle suffisamment prépondérant dans ce processus pour devoir être 
cités. Deux personnages en particulier semblent avoir largement contribué à 
faire de ce quartier ce qu’il est aujourd’hui. Le premier, monsieur A., est un consi-
gnataire libanais. Venu en Belgique grâce à une bourse d’études en médecine, 
il se lance rapidement dans les affaires qui vont connaître un développement 
important à la faveur de la guerre civile au Liban. En effet, l’insécurité des trans-
ports publics au Liban s’est accompagnée d’une demande croissante de voitures 
bon marché. Dès lors, l’exportation de véhicules d’occasion d’Europe vers le 
Liban est florissante jusqu’à la fin de la guerre civile. monsieur A. va ensuite 
chercher un marché de substitution pour ses véhicules d’occasion. À cette 
époque, la demande africaine est en plein essor, monsieur A. prend alors deux 
décisions importantes  : transférer son activité du Moyen-Orient vers l’Afrique 
sub-saharienne et déplacer le centre névralgique du transport de véhicules 
de la Méditerranée vers l’océan Atlantique. Pour ce faire, un accord est conclu 
avec l’un des plus grands armateurs italiens qui desservira les principaux ports 
africains à partir d’Anvers. Les facilités portuaires, la rapidité de la traversée et 
des tarifs attractifs contribuent au développement du port d’Anvers jusqu’à en 
faire le premier port européen d’exportation de véhicules d’occasion, loin devant 
les ports méditerranéens, mais aussi en avance sur Rotterdam ou Hambourg.
Si le marché belge de l’occasion présente un attrait pour les clients africains, 
c’est que l’enjeu a consisté à leur proposer une solution globale pour la prise 
en charge de leur véhicule. C’est ce service qu’offre monsieur A. en proposant 
à ses clients qui achètent un véhicule de le stocker dans sa société avant de 
l’acheminer jusqu’au port d’Anvers puis de l’envoyer vers l’Afrique. Dès lors que 
ce service est proposé dans le quartier Heyvaert, d’autres garagistes spécia-
lisés dans l’exportation de véhicules d’occasion vont chercher à s’y installer. 
L’augmentation de garages spécialisés dans la vente de véhicules d’occasion va 
à son tour attirer d’autres sociétés concurrentes de consignation.
Un second personnage joue un rôle clé. madame F. vit et travaille depuis 
longtemps dans le quartier Heyvaert. Son mari dirige une société de vente de 
viande en gros et lorsque cette activité commence à décliner, madame F. décide 
de se diversifier en organisant chaque semaine une vente de gré à gré de 
véhicules d’occasion. Elle se trouve donc à l’intersection entre, d’une part, les 
garagistes à la recherche de grands espaces d’exposition pour leurs véhicules 
d’occasion et, d’autre part, les grossistes en viande cherchant de plus en plus 
à quitter le quartier au profit d’installations neuves et conformes aux nouvelles 
directives européennes. Cette position lui permettra de jouer un rôle d’inter-
médiaire en connectant les protagonistes de ces deux secteurs d’activités. Ce 
faisant, le quartier Heyvaert autrefois tout entier tourné vers la boucherie va de 




Modalités du fonctionnement de la filière commerciale
Les pionniers du commerce d’exportation de véhicules d’occasion à Bruxelles 
sont les Libanais qui, les premiers, ont offert une solution globale aux clients 
cherchant non seulement à acheter un véhicule, mais également à organiser 
son transfert vers l’un des principaux ports africains. Aujourd’hui encore ce 
sont des membres de la communauté libanaise qui, à Bruxelles, occupent les 
postes clés de cette activité commerciale. Propriétaires des plus grands garages 
et, surtout, des principales sociétés de consignation, ils occupent une position 
d’intermédiaire avec les armateurs de navire et prennent en charge le transfert 
des véhicules vers l’Afrique. Toute cette infrastructure est destinée à leurs clients, 
importateurs de véhicules d’occasion qui viennent prioritairement d’Afrique 
sub-saharienne4. On rencontre à Bruxelles des importateurs de nationalités 
diverses et les destinations possibles pour les voitures sont donc nombreuses : 
Douala, Abidjan, Pointe-Noire, Lomé, etc.  ; parmi celles-ci, la destination la 
plus courue est Cotonou, au Bénin. Cela est dû au fait que le Bénin occupe une 
position « d’État entrepôt » (Igué et Soulé, 1992) spécialisé dans l’importation 
et la réexportation de marchandises à l’échelle de l’Afrique de l’Ouest. Cette 
situation de plaque tournante dans la redistribution des véhicules en Afrique 
est assez comparable à celle de place marchande que Bruxelles occupe dans le 
rassemblement et la concentration des véhicules en Europe. Parmi les multiples 
branches possibles de cette activité commerciale, nous avons donc choisi de 
nous concentrer sur l’axe Bruxelles-Cotonou.
Les véhicules d’occasion à destination de Cotonou passent par deux types 
de canaux. Le premier vient d’être brièvement évoqué. Il s’agit d’importateurs, 
essentiellement béninois, qui se rendent en Belgique pour acheter un lot de 
véhicules qu’il confie ensuite à un consignataire qui prend en charge son 
transfert jusqu’au port d’Anvers puis le convoyage par bateau. Trois semaines 
plus tard, l’importateur réceptionne ses véhicules à Cotonou afin de les mettre 
en vente sur l’espace qu’il occupe dans un des parcs de vente de véhicules d’oc-
casion. Le second canal procède de la même façon, excepté qu’il se passe de la 
présence des importateurs à Bruxelles. Dans ce cas, les consignataires libanais 
prennent en charge la réception puis l’acheminement de véhicules d’occasion 
pour des importateurs libanais restés à Cotonou. Cette sous-filière ethnique5 
libanaise offre aux importateurs libanais qui travaillent à Cotonou d’importantes 
facilités en termes d’acheminement, de paiement ou de choix des véhicules.
À l’opposé de toutes dérives essentialistes, ce qui fait sens ici est la façon 
dont le groupe se constitue et se définit. Dans le cadre de la filière Bruxelles-
Cotonou, ces catégories ethniques semblent se superposer à des catégories 
d’appartenance nationales ; Libanais d’une part, Béninois de l’autre. Si ces caté-
gories d’appartenance parviennent à gommer une série de réalités sociales plus 
fines  – être Fon ou Yoruba pour les importateurs béninois, appartenir à diffé-
rentes confessions religieuses pour les Libanais – c’est parce qu’elles revêtent 
un sens économique pour les acteurs. En effet, désigner d’autres acteurs de 
4 Pour une description plus précise de ces différentes fonctions, se référer à la typologie 
des acteurs du commerce d’exportation de véhicules d’occasion (Rosenfeld, 2009).
5 Ethnicité est entendu ici au sens de Jocelyne Streiff-Fénart (1997).
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l’activité commerciale comme des membres du groupe permet d’en faire des 
partenaires potentiels. Cette potentialité s’est traduite, dans la situation décrite, 
par la création d’une sous-filière d’exportation de véhicules d’occasion dont 
l’ensemble des intermédiaires sont désignés comme Libanais.
Il existe donc deux voies d’approvisionnement pour les véhicules d’occasion 
correspondant à deux profils bien distincts d’importateurs. Ces profils s’orga-
nisent sur la base d’un critère d’appartenance ethnico-national ; les importateurs 
libanais d’une part et béninois de l’autre. Aucun importateur libanais ne se 
déplace lui-même pour acheter ses véhicules d’occasion. À l’inverse, très peu 
d’importateurs béninois parviennent à se faire envoyer leurs véhicules directe-
ment à Cotonou, ils sont donc obligés d’aller les chercher sur place.
Pratique migratoire des entrepreneurs dans 
l’importation de véhicules d’occasion
Alors qu’ils occupent la même fonction  – importateur de véhicules d’oc-
casion  – et qu’ils travaillent au sein de la même filière commerciale, l’axe 
Bruxelles-Cotonou, les importateurs libanais et béninois ont des pratiques 
migratoires radicalement différentes. La compréhension de leur statut d’entre-
preneur migrant passe donc par une description plus fine de ces pratiques.
Entrepreneurs transfrontaliers béninois et territoire circulatoire
Les importateurs béninois sont amenés à faire des allers-retours réguliers 
entre Cotonou et Bruxelles afin d’acheter eux-mêmes leurs véhicules d’occasion. 
Le principe est le suivant ; un capital est rassemblé afin que l’importateur parte 
à Bruxelles acheter un lot de véhicules. Ceux-ci sont expédiés à Cotonou puis 
vendus sur place. Dès que la vente des véhicules a permis de reconstituer le 
capital, un nouveau séjour est organisé à Bruxelles afin d’acheter un autre lot de 
véhicules. De cette façon, les importateurs béninois peuvent effectuer jusqu’à 
trois ou quatre allers-retours par an avec chaque fois un budget d’une quinzaine 
de milliers d’euros, ce qui équivaut à l’achat d’une douzaine de véhicules.
Ces nombreux allers-retours peuvent correspondre à plusieurs mois par an 
de présence à Bruxelles. Il en est ainsi pour les importateurs béninois, mais 
également pour les importateurs d’autres nationalités africaines actives dans 
cette filière commerciale. Nous avons donc, directement lié à la filière Bruxelles-
Cotonou d’exportation de véhicules d’occasion, une importante présence 
africaine dans le quartier Heyvaert. Celle-ci a progressivement amené le déve-
loppement de services annexes  ; restaurants africains, épicerie vendant des 
produits exotiques, centre d’appels téléphoniques internationaux bon marché 
ou encore plusieurs églises pentecôtistes d’obédience africaine.
En interrogeant les importateurs béninois sur leurs séjours à Bruxelles, il est 
étonnant d’observer à quel point ils sont concentrés sur leur activité commer-
ciale. Tout ce qui n’est pas directement lié à l’achat de véhicule semble être 
considéré comme une perte de temps et d’argent. Ainsi, malgré plusieurs mois 
de présence annuelle pour certains d’entre eux, seul le quartier Heyvaert est 
fréquenté. Ils logent dans l’un des hôtels bon marché des environs et l’ensemble 
des acteurs de l’activité est rassemblé sur cette place marchande où différents 
68
Martin Rosenfeld 
services annexes liés au confort du séjour se sont développés. Les autres 
quartiers de la ville ne sont ni connus ni fréquentés. Nous sommes ainsi dans un 
profil migratoire complètement différent de celui du transmigrant.
Malgré une coprésence régulière à Bruxelles et à Cotonou, l’on ne retrouve 
pas chez les importateurs béninois les multiples formes de liens  – familiaux, 
économiques, sociaux, organisationnels, religieux ou encore politiques – décrits 
dans la définition initiale du concept de transmigrant (Basch et al., 1994). Il faut 
dire que, contrairement à la plupart des groupes migrants étudiés par les anthro-
pologues qui ont proposé ce concept, les importateurs béninois de véhicules 
d’occasion ne sont pas venus en Belgique vendre leur main-d’œuvre – ce qui 
demande un certain degré d’implication dans la société où l’on vit – mais des 
marchandises. Cette distinction, clairement mise en évidence par Michel Bruneau 
(2004), semble ici opérationnelle et conduit, pour caractériser ces importateurs 
béninois, à mobiliser le concept d’entrepreneurs transfrontaliers, actifs au sein 
d’un territoire circulatoire dans les travaux d’Alain Tarrius (1993 et 2001).
La notion de territoire circulatoire développée par Alain Tarrius reprend une 
intuition proposée par Maurice Halbwachs dans La topographie légendaire des 
Évangiles en Terre Sainte et discutée également par Michel Foucault avec son 
concept d’hétérotopie (2004 [1967]), à savoir la possibilité de superposition de 
plusieurs territoires sur un même espace. Là où c’est la mémoire collective qui, 
chez Maurice Halbwachs, conduit différents groupes à développer des territoires 
mythiques se superposant sur un même espace – et s’articulant souvent autour 
des mêmes lieux –, c’est la mobilité qui occupe cette fonction chez Alain Tarrius : 
«  Ces territoires, nous les nommons territoires circulatoires. Cette notion 
constate la socialisation d’espaces supports à des pratiques de mobilité. Elle 
introduit une double rupture dans les acceptions communes du territoire et de 
la circulation ; en premier lieu elle nous suggère que l’ordre né des sédentarités 
n’est pas essentiel à la manifestation du territoire, ensuite elle exige une rupture 
avec les conceptions logistiques des circulations, des flux, pour investir de sens 
social le mouvement spatial » (2001 : 45).
Ce sont donc les multiples liens sociaux développés par le circulant le long 
de son trajet migratoire qui permettent d’associer différents espaces au sein 
d’un même territoire circulatoire. Dans le cas des réseaux de commerces souter-
rains étudiés par Alain Tarrius de part et d’autre de la Méditerranée, le territoire 
circulatoire désigne donc l’ensemble des espaces – lieux de passages, de fron-
tières, d’étapes – investis socialement par l’entrepreneur transfrontalier afin de 
rendre possible son activité commerciale. Si cet entrepreneur est défini comme 
transfrontalier, c’est parce que l’intérêt économique de son activité découle 
de sa capacité à traverser les frontières. Ces frontières peuvent être à la fois 
sociales – l’opportunité économique provient alors de la connexion de groupes 
n’entretenant que peu de relations entre eux – ou bien physiques, et c’est bien 
souvent la capacité à circonvenir le système de taxation douanière qui permet 
de créer de la richesse (Peraldi, 2007).
La diaspora commerciale libanaise
Contrairement aux importateurs béninois, les Libanais ne se déplacent pas 
pour acheter les véhicules d’occasion. Ce sont leurs intermédiaires libanais qui 
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se chargent, à Bruxelles, de toutes les opérations nécessaires à l’expédition de 
la marchandise. Cependant, ce type d’organisation commerciale comporte des 
risques : pas de contrôle sur l’état des véhicules achetés, pas de garantie d’envoi 
du véhicule, factures impayées, etc. Les importateurs libanais parviennent à 
minimiser ces risques en travaillant au sein d’une «  diaspora commerciale  » 
au sens décrit par Abner Cohen (1971) : un groupe qui met à profit une même 
appartenance ethnique pour résoudre des problèmes techniques liés à une 
activité commerciale commune. En outre, l’implantation à Bruxelles d’une 
communauté libanaise qui a acquis de l’expérience dans le commerce est une 
garantie de sérieux des transactions. Alors que les pionniers de l’activité appar-
tiennent essentiellement à une élite chrétienne maronite venue en Belgique 
dans le cadre d’études supérieures, une deuxième vague arrive dans les années 
1990 et s’implante à son tour dans le quartier Heyvaert. Aujourd’hui ce sont les 
enfants des pionniers, pour la plupart nés en Belgique, qui ont repris la gestion 
des grands garages et des sociétés de consignation.
Pour ces entrepreneurs, la confiance joue un rôle majeur dans les échanges 
commerciaux en ce qu’elle permet la création de réseaux d’approvisionne-
ment. C’est la capacité à développer ce type de réseaux d’approvisionnement 
qui distingue les importateurs qui travaillent à distance de ceux qui viennent 
s’approvisionner sur place (Rosenfeld, 2012).
Il convient donc de revenir au questionnement de départ de ce texte afin 
d’évaluer l’impact que ce type d’activité commerciale – et les différentes formes 
de circulation qu’elle induit – peut jouer dans les nouvelles pratiques migratoires 
observées en Belgique.
Quand l’Afrique investit en Europe
La recherche menée sur la place marchande installée dans le quartier 
Heyvaert nous a permis d’éclairer différentes pratiques liées au commerce 
d’exportation de véhicules d’occasion. Ce faisant, l’intérêt porté à la figure de 
l’entrepreneur migrant nous amène à revoir une série de propositions sur les 
migrations prenant place en Belgique.
Tout d’abord, le sens des flux financiers mérite d’être souligné. Des capitaux 
africains sont investis en Europe afin d’acquérir des biens « en fin de vie » qui 
seront consommés dans les pays du Sud. Les raisons qui permettent d’expli-
quer l’intérêt financier d’un tel circuit économique sont évidemment multiples : 
absence de chaînes de production de véhicules dans une large partie du continent 
africain, niveau de vie qui rend prohibitif l’achat d’un véhicule neuf, mais surtout 
l’écart entre l’Europe et de nombreux pays africains concernant les coûts de 
réparation et les normes imposées par le contrôle technique. Un véhicule néces-
sitant un investissement conséquent pour correspondre aux normes techniques 
imposées en Europe pourra être mis en circulation et entretenu à bon compte en 
Afrique, d’où l’intérêt pour ce type de marchandises.
Le fait que nous soyons ici en présence d’entrepreneurs sub-sahariens  – 
dans ce cas béninois – qui investissent des sommes conséquentes en Belgique 
permet d’aller à l’encontre de nombre de stéréotypes concernant les migrants 
sub-sahariens, dont le plus répandu est celui «  de venir prendre d’assaut le 
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système social de l’Europe forteresse ». Comme l’explique monsieur O., impor-
tateurs béninois de véhicules d’occasion :
« (…) Ce sont des gens qui sont bien établis ici, qui n’ont rien à chercher en Europe. 
Et l’inquiétude de l’Occident, c’est d’octroyer des visas aux gens qui vont rester et ne 
plus revenir et leur greffer des problèmes là-bas. Moi, maintenant, qu’est-ce qu’on 
veut m’offrir en Europe qui me ferait m’installer là-bas ? Je ne vois pas ! » (Cotonou, 
22/06/2010).
S’installer en Europe non seulement compliquerait le déroulement de l’acti-
vité commerciale, mais de plus le niveau de vie de ces entrepreneurs est bien 
supérieur au Bénin. Ce qui n’empêche pas que les importateurs de véhicules 
d’occasion restent soumis à un régime drastique d’octroi de visa, ce qui est 
pour eux autant une contrainte qu’une source de frustration. Les États-Unis 
ne s’y sont pas trompés et leur système d’octroi de business visa leur permet 
aujourd’hui de capter un tiers du marché béninois d’importation de véhicules 
d’occasion là où, il y a seulement dix ans, il était encore complètement absent 
(CNCB, 2009).
Une seconde dimension a trait au type de mobilité mis en œuvre par les 
acteurs de cette activité commerciale. À côté des Libanais déjà bien installés 
en Belgique, nous avons vu que des importateurs sub-sahariens font régu-
lièrement des allers-retours afin de s’approvisionner en véhicules. Bien loin 
du schéma classique d’immigration-intégration, ces commerçants ont des 
pratiques de circulation migratoire (Doraï et al., 1998) et leur implication sur 
les lieux de passages, comme à Bruxelles, reste exclusivement centrée sur leur 
activité commerciale. Si c’est bien de leur mobilité qu’ils tirent leurs principales 
ressources économiques, c’est au pays d’origine qu’ils vivent leur quotidien.
Enfin, une troisième dimension se rapporte au fait que la filière Bruxelles-
Cotonou d’exportation de véhicules d’occasion représente une forme particulière 
de commerce dans la ville. Il s’agit en effet d’une activité commerciale mise en 
œuvre par des personnes issues de l’immigration et destinée à d’autres migrants. 
L’activité s’est développée à l’initiative de personnes d’origine libanaise. Quant 
aux clients, il s’agit d’entrepreneurs migrants. L’activité commerciale se caracté-
rise donc par une forte dimension ethnique. Il s’agit également d’une opportu-
nité économique qui, de par sa spécificité, échappe en grande partie aux acteurs 
belges. Une exception est celle de madame F., doyenne parmi les vendeurs de 
véhicules d’occasion du quartier Heyvaert, qui est belge d’origine et femme. 
Celle-ci a joué un rôle clé d’intermédiaire au moment de la transition écono-
mique de ce quartier autrefois dédié à la boucherie. Mais il faut souligner que si 
les Belges impliqués dans la filière Bruxelles-Cotonou d’exportation de véhicules 
d’occasion sont rares, ce n’est pas pour autant que cette activité ne bénéficie pas 
indirectement à un nombre important d’entre eux  ; le port d’Anvers assure le 
transport de plusieurs dizaines de milliers de véhicules d’occasion par an.
Conclusion
Dans un premier temps, et en nous appuyant sur différents travaux issus 
de la littérature sur les entrepreneurs migrants, nous avons décrit le fonction-
nement d’une filière d’exportation de véhicules d’occasion et montré que si les 
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voitures d’occasion traversent les continents, il en va de même des entrepre-
neurs migrants qui organisent ce commerce entre Bruxelles et Cotonou.
L’intérêt porté à la filière d’exportation de véhicules d’occasion a également 
révélé l’importance d’une activité commerciale pourtant peu visible à Bruxelles. 
Chaque mois, près de 10 000 véhicules quittent le quartier Heyvaert en direction 
du port d’Anvers afin d’être expédiés vers l’Afrique de l’Ouest (ECSA, 2010 : 18). 
Cet aspect nous a permis de mettre en évidence le côté double de la dimension 
internationale de Bruxelles. Si les responsables politiques mettent systéma-
tiquement en avant l’image de Bruxelles capitale de l’Europe et ville globale 
attirant des migrants hautement qualifiés, il en existe pourtant une autre. 
Carrefour commercial et place marchande centrale dans une filière économique, 
nous avons montré que cette autre Bruxelles est tout aussi internationale que la 
première, mais rarement reconnue et valorisée comme telle.
Dans un second temps, en étudiant le commerce d’exportation de véhicules 
d’occasion, nous avons pu mettre en évidence une dimension moins connue 
des migrations d’Afrique sub-saharienne prenant place en Belgique. En centrant 
la focale sur les entrepreneurs, nous avons décrit un profil relativement spéci-
fique de migrants. Ce faisant, c’est également une diversification des profils de 
migrants sub-sahariens présents en Belgique qui est proposée. Premièrement, 
il s’agit d’entrepreneurs africains qui viennent investir leur capital en Belgique. 
Deuxièmement, ces entrepreneurs développent leur activité économique à partir 
de leur mobilité. Nous sommes donc en présence d’entrepreneurs béninois qui 
n’ont, a priori, aucun intérêt à chercher à s’installer en Belgique. Troisièmement, 
ces importateurs béninois maintiennent un ancrage fort dans leur espace 
national. Malgré une circulation importante et une coprésence entre Bruxelles 
et Cotonou, leur implication à Bruxelles est exclusivement centrée sur l’activité 
commerciale. Les autres sphères de la vie sociale n’étant pas investies, ces 
entrepreneurs n’ont pas un profil de transmigrants (Basch et al. : 1994).
En nous intéressant aux pratiques migratoires des acteurs de la filière, nous 
avons pu identifier un groupe d’importateurs libanais que nous avons qualifié 
de diaspora commerciale. Les Libanais combinent, en effet, plusieurs carac-
téristiques habituellement associées à une diaspora (voir Cohen, 2008  : 17). Il 
s’agit d’un groupe largement dispersé6 suite à la guerre civile de 1975-1990, 
qui maintient son attachement au pays d’origine et qui développe des activités 
commerciales communes (Bruneau, 2004 ; Cohen, 2008). Dans le cas que nous 
avons étudié, les importateurs libanais de Cotonou travaillent avec des intermé-
diaires libanais installés sur la place marchande bruxelloise.
Bien qu’ils soient des importateurs de véhicules actifs dans la même filière 
commerciale, nous avons montré que les importateurs béninois n’ont pas le 
même profil migratoire que les importateurs libanais. La faible implication des 
importateurs béninois à Bruxelles empêche de les définir comme une diaspora 
ou de mobiliser la littérature sur le transnationalisme pour caractériser leurs 
pratiques. Ils se présentent plutôt comme des entrepreneurs transfrontaliers au 
sein d’un territoire circulatoire (Tarrius, 1993 ; 2001). En combinant une approche 
6 Xavier Auregan (2012) estime ainsi qu’il y a deux fois plus de personnes d’origine 
libanaise qui vivent à travers le monde qu’au Liban.
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anglo-saxonne qui mobilise les concepts de diaspora et de transnationalisme et 
une approche francophone formulée initialement autour de l’étude de réseaux 
commerciaux souterrains prenant place en Méditerranée, nous avons pu 
montrer, au sein d’une même activité commerciale, que le profil migratoire des 
entrepreneurs libanais était radicalement différent de celui des béninois.
La dimension transnationale de notre approche a permis de mettre en 
évidence de nouvelles formes de migrations économiques prenant place dans 
une période où l’immigration de travail est restreinte. Alors que la plupart des 
études sur les travailleurs migrants sont focalisées sur les salariés, nous nous 
sommes intéressés aux entrepreneurs. Ce faisant, nous avons montré que la 
figure de l’entrepreneur est intéressante au regard de la dimension d’innova-
tion mise en évidence par Schumpeter. C’est en combinant mobilité migratoire 
et ingéniosité dans le contournement des réglementations douanières que 
l’entrepreneur migrant parvient à produire des opportunités économiques. Ce 
constat est d’autant plus important dans une période de crise économique, car 
il démontre que les entrepreneurs migrants sont capables de passer outre la 
pression de plus en plus forte à la restriction de l’immigration de travail.
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 Entrepreneurs transnationaux et commerce d’exportation de 
véhicules d’occasion : la filière Bruxelles-Cotonou
Cet article s’intéresse au profil migratoire des importateurs de véhicules d’occa-
sion de la filière Bruxelles-Cotonou. Ces deux villes occupent une position de 
places marchandes au sein d’une filière commerciale transnationale. Après une 
rapide revue de la littérature, le concept d’entrepreneur migrant est mobilisé 
pour décrire les importateurs de véhicules. Les nombreuses différences 
observées entre les importateurs libanais et béninois permettent une analyse 
comparative. Une discussion théorique est engagée sur les concepts les plus à 
même de décrire le profil migratoire de ces entrepreneurs. Il apparaît ainsi que 
les importateurs libanais ont un profil de diaspora commerciale mettant à profit 
une appartenance ethnique commune pour développer leur activité écono-
mique. Les importateurs béninois, quant à eux, s’apparentent davantage à des 
entrepreneurs transfrontaliers actifs au sein d’un territoire circulatoire.
 Transnational Entrepreneurs and Second-hand Cars Business 
between Brussels and Cotonou
This contribution focuses on the migratory profiles of second-hand cars 
importers operating between Brussels, Belgium and Cotonou, Benin. Those 
two cities are business hubs in a transnational import-export business. After a 
quick state of the art, the concept of migrant entrepreneur is used to describe 
those second-hand cars importers. Numerous differences between Lebanese 
and Beninese importers allow us to draft a comparative analysis between 
their migratory profiles. On the one hand, Lebanese importers have a status of 
trade diaspora. They use their common ethnic belonging to address technical 
challenges linked to a common commercial activity. On the other hand, native 
Beninese car importers have the status of cross-border entrepreneurs working 
in a territory of movement between various business hubs.
 Empresarios transnacionales y comercio de exportación de 
vehículos usados: la sucursal Bruselas-Cotonou
Esta contribución se interesa en el perfil migratorio de importadores de vehículos 
usados de la sucursal en Bruselas, en Cotonou. Ambas ciudades ocupan una 
posición en el sector comercial a nivel transnacional. Después de una breve 
revisión de la literatura, el concepto de empresario migrante será empleado para 
describir a los importadores de vehículos. Las diversas diferencias observadas 
entre los importadores libaneses y benineses permiten un análisis compara-
tivo. Una discusión teórica será emprendida sobre los conceptos clave a fin de 
describir el perfil migratorio de estos empresarios. De esta forma, pareciera que 
los importadores libaneses tienen un perfil de diáspora comercial aprovechando 
una etnicidad común para desarrollar su actividad económica, mientras que, por 
su lado, los importadores benineses parecen más empresarios transfronterizos 
activos al interior de un territorio circulatorio.
